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 n° 265 665 du 16 décembre 2021 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. MANDELBLAT 

Boulevard A. Reyers 41/8 

1030 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 12 octobre 2018, par M. X, Mme X et leurs enfants majeurs, qui se déclarent 

de nationalité kosovare, tendant à la suspension et l’annulation de la « Décision de refus de séjour de 

plus de trois mois du 07/09/2018 déclarant recevable mais non fondée leur demande de régularisation 

de séjour du 20/07/2017 en application de l'article 9 ter de la loi du 15/12/1980 et des « Cinq ordres de 

quitter le territoire, Annexe 13, datés du 07/09/2018 » notifiés en même temps le 05/10/2018 par le 

Bourgmestre de la Commune de Verviers ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’arrêt interlocutoire n° 259 850 du 31 août 2021 de ce Conseil. 

 

Vu l’ordonnance du 5 octobre 2021 convoquant les parties à l’audience du 29 octobre 2021. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. MANDELBLAT loco Me M. MANDELBLAT, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me L. RAUX loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

 

 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Les requérants sont arrivés sur le territoire belge à une date que le dossier administratif ne permet 

pas de déterminer avec certitude. 
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1.2. Le 9 octobre 2009, ils ont introduit une première demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois sur la base de l’article 9ter de la loi, qui a été déclarée recevable en date du 17 novembre 2010 par 

la partie défenderesse avant d’être toutefois rejetée le 22 avril 2011 au terme d’une décision assortie 

d’ordres de quitter le territoire. 

 

1.3. Le 15 mai 2011, les requérants ont introduit une deuxième demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi, laquelle a été déclarée irrecevable par la partie 

défenderesse en date du 23 juin 2011. 

 

1.4. Le 13 juillet 2011, ils ont introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur la 

base de l’article 9bis de la loi, qui a été déclarée irrecevable par la partie défenderesse le 6 décembre 

2011 au terme d’une décision assortie de deux ordres de quitter le territoire. Les requérants ont introduit 

des recours contre ces mesures d’éloignement devant ce Conseil qui les a rejetés par un arrêt n°170 

233 du 21 juin 2016. 

 

1.5. Le 1er septembre 2011, les requérants ont introduit une troisième demande d’autorisation de séjour 

de plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi, qui a été déclarée irrecevable par la partie 

défenderesse le 28 novembre 2011.   

 

1.6. Le 22 mai 2012, ils ont introduit une quatrième demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois sur la base de l’article 9ter de la loi, qui a été déclarée irrecevable par la partie défenderesse le 17 

juillet 2012.   

 

1.7. Le 7 septembre 2012, les requérants ont introduit une cinquième demande d’autorisation de séjour 

de plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi, qui a été déclarée irrecevable par la partie 

défenderesse le 12 octobre 2012.   

 

1.8. Le 18 mars 2014, ils ont introduit une demande de protection internationale qui a fait l’objet de 

décisions de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire prises par le 

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides en date du 17 avril 2014. Les requérants ont 

introduit un recours contre ces décisions devant ce Conseil qui a également refusé de leur reconnaître 

la qualité de réfugié et de leur octroyer le statut de protection subsidiaire par un arrêt n° 127 714 du 31 

juillet 2014. 

 

1.9. Le 20 juillet 2017, ils ont introduit une sixième demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois sur la base de l’article 9ter de la loi, qui a été déclarée irrecevable par la partie défenderesse par 

une décision, assortie d’ordres de quitter le territoire, prise le 20 octobre 2017. Les requérants ont 

introduit un recours contre ces décisions devant ce Conseil qui l’a rejeté par un arrêt n° 198 886 du 30 

janvier 2018, les décisions ayant entre-temps été retirées.   

Le 26 janvier 2018, la partie défenderesse a, à nouveau, déclaré la demande d’autorisation de séjour 

précitée recevable avant de la déclarer non-fondée au terme d’une décision prise le 24 mai 2018 et 

assortie d’ordres de quitter le territoire, lesquelles décisions ont été retirées le 27 juillet 2018. 

Le 7 septembre 2018, la partie défenderesse a déclaré la demande d’autorisation de séjour précitée 

recevable mais non-fondée au terme d’une décision assortie de cinq ordres de quitter le territoire, 

 

Ces décisions, qui constituent les décisions entreprises, sont motivées comme suit : 

 

 S’agissant de la décision déclarant recevable mais non-fondée la demande d’autorisation de 

séjour : 

 

« Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d’un titre de séjour 

conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 

Décembre (sic) 2010 portant des dispositions diverses. 

 

Le Médecin de l’Office des Etrangers (OE), compétent pour l’évaluation de l’état de santé de l’intéressée 

(Mme [A.S.]) et, si nécessaire, pour l’appréciation des possibilités de traitement au pays d’origine et/ou 

de provenance, a ainsi été invité à se prononcer quant à un possible retour vers le Kosovo, pays 

d’origine de la requérante. 
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Dans son avis médical remis le 21.08.2018, (joint en annexe de la présente décision sous pli fermé), le 

médecin de l’OE affirme que l’ensemble des traitements médicamenteux et suivi requis sont disponibles 

au pays d’origine du demandeur, que ces soins médicaux sont accessibles au requérant (sic), que son 

état de santé ne l’empêche pas de voyager et que dès lors, il n’y a pas de contre-indication d’un point de 

vue médical à un retour de la requérante à son pays d’origine. 

 

Les soins de santé sont donc disponibles et accessibles au Kosovo. 

 

Les informations quant à la disponibilité et à l’accessibilité se trouvent au dossier administratif. 

 

Dès lors, 

 

D’après les informations médicales fournies, il apparaît que les pathologies évoquées chez la 

requérante n’entraînent ni risque réel pour sa vie ou son intégrité physique, ou un risque réel de 

traitement inhumain ou dégradant car la prise en charge est disponible été (sic) accessible au Kosovo. 

 

Par conséquent, il n’est pas prouvé qu’un retour au pays d’origine ou de séjour soit une atteinte à la 

directive Européenne 2004/83/CE, ni de (sic) l’article 3 CEDH ». 

 

 S’agissant des ordres de quitter le territoire, motivés de manière identique : 

 

« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 

15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et 

sur la base des faits suivants : 

 

o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume sans 

être porteur des documents requis par l’article 2 : 

 

L’intéressé n’est pas en possession d’un passeport revêtu d’un visa valable ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. Les requérants prennent un moyen unique de la « Violation des articles 9 ter et 62 de la loi du 

15/12/1980 (motivation matérielle) et des articles 2 et 3 de la loi du 27/07/91 sur la motivation formelle 

des actes administratifs, appréciation manifestement déraisonnable et violation du devoir de précaution 

et de minutie ». 

 

2.1.1. Dans ce qui s’apparente à une première branche, ils exposent ce qui suit : 

« L’avis médical du médecin-attaché du 21.08.2018 est en tous points semblable à son précédent avis 

médical du 17.05.2018 et est donc entaché de la même partialité et du même manque d’objectivité 

notamment pour les motifs suivants : 

- Dans sa conclusion il écrit : « Ajoutons, par ailleurs, que le volet social ne fait pas l’objet de 

l’évaluation dans le cadre de l’article 9ter. » Néanmoins à la page 5 il n'hésite pas d’écrire dans le 

cadre de son évaluation en sens contraire : « Par ailleurs, Madame [A.] est arrivée en Belgique fin 

2009 ce qui laisse supposer qu’elle a vécu la majeure partie de sa vie au Kosovo et qu’elle a dû y 

tisser des liens SOCIAUX et/ou familiaux. » Dans la même foulée son évaluation déborde de l’art. 

9ter en écrivant que « ... son époux et ses enfants sont en âge de travailler,... rien ne démontre 

qu’ils ne pourraient avoir accès au marché de l’emploi dans son pays d’origine... ». 

 

Cette motivation à double sens contradictoire est manifestement inadéquate en méconnaissance de 

l’obligation de motivation matérielle. 

 

Pour le surplus, il est contraire au dossier administratif de conclure : « Aucun rapport de diagnostic ... 

ne fait partie du dossier médical reçu », alors que bien au contraire, le rapport circonstancié du 

12.03.2018 du psychiatre Dr [S.] constituait et avait bien valeur de diagnostic en réponse à la demande 

du 09.02.2018 du médecin conseiller qui se garde bien d’y répondre, sous le prétexte qu’il était rédigé 

sans aucune annexe....(sic) 

A relever enfin qu’au 5eme feuillet de son avis médical, le médecin conseiller écrit à l’avant dernier 

paragraphe : « Notons que dans le cadre d’une demande 9ter, il... faut...démontrer que le 

traitement lui est accessible... », alors que l’article 9ter vise « un traitement adéquat », exigence non 

rencontrée par le médecin conseiller. 
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De même l’avis du médecin-attaché, en ce qu’il repose sur une supposition (« qu’elle a dû y tissé 

(sic) des liens sociaux »), est inadéquat (supposition n’est pas démonstration) et est en outre fausse. 

 

En effet, sachant que tous ses enfants sont nés à Göttingen en Allemagne entre les mois d’août 1994 et 

septembre 1999, il est clair que la requérante a quitté le Kosovo dès l’âge de 18 ans pour résider en 

Allemagne jusqu’à son départ en 2009 pour la Belgique. Ces deux tranches de vie 1994-2009 en 

Allemagne et 2009-2018 en Belgique détricotent dès lors la supposition hasardeuse du médecin-

attaché. 

Au demeurant, si le volet social avait été correctement pris en compte, le médecin-attaché n’aurait pas 

manqué de prendre en considération et ne pas ignorer purement et simplement le rapport de 

I'ORGANISATION SUISSE D'AIDE AUX REGUFIES (OSAR), publié le 01/03/2012, en particulier le 

point 5.5, suivant extrait ci-après évoqué dans la demande : 

 

5.5. Santé 

 

"Si théoriquement les familles pauvres et les familles rapatriées ont le droit de recevoir une 

assistance médicale et des médicaments de façon gratuite, en réalité l'accès aux soins de santé 

au Kosovo dépend de payement cash. Les plus vulnérables se retrouvent donc exclus de 

l'assistance médicale. Selon Human Rights Watch, pour les membres des communautés RAE 

renvoyé depuis l'Europe il est particulièrement difficile d'accéder à un traitement médical en raison 

du manque de ressources financières ainsi que du manque de compréhension du fonctionnement 

du système de santé kosovar. Certaines personnes se sont en outre vues refuser un traitement 

médical, car elles ne possédaient pas de dossier médical complet." 

 

Ceci d’autant plus que cela a encore été confirmé dans le dernier rapport publié le 06/03/2017 par 

l’organisation suisse AIDE AUX REFUGIES intitulé "Kosovo: Mise à jour, état des soins de santé ", bien 

connu de la partie adverse dont le sommaire suivant sur les lacunes sanitaires qui y règnent est 

significatif: […] ». 

 

Les requérants reproduisent un extrait dudit rapport et poursuivent comme suit : 

« A cet égard, dans son arrêt d'annulation n° 122.254 du 09/04/2014, la 2ème chambre 

néerlandophone du CCE avait déjà jugé que la plupart des médicaments gratuits ne sont plus 

disponibles dans les pharmacies publiques, mais uniquement dans les pharmacies privées, et que 

par conséquent beaucoup de ces médicaments essentiels sont impayables pour des personnes 

avec des revenus moyens ou faibles, tel que la plupart des personnes d'origine Rom, comme le 

sont les requérants (voir arrêt page 16 ci-après). […] 

 

De toute évidence, le médecin attaché de l'OE n'a tenu aucun compte de l'enseignement qui se dégage 

de cet arrêt d'annulation n° 122.254 du CCE, section néerlandophone, du 09/04/2014, qui soulignait qu'il 

ne ressort pas de l'information générale du programme de l'OIM que la requérante pourra effectivement 

obtenir les médicaments qui lui sont nécessaires. L'arrêt souligne qu'il faut en premier lieu effectuer une 

évaluation au cas par cas de l'assistance médicale, ce qui d'ailleurs ne ressort pas du dossier 

administratif, ni la hauteur des montants des médicaments ni la durée de l'assistance éventuelle de 

l’OIM. 

 

En outre, le médecin attaché se réfère à l'éventuelle violation de l'article 3 CEDH, alors que la référence 

à cette disposition européenne est étrangère aux conditions moins strictes prévues par la disposition 

visée au moyen, à savoir l'article 9ter de la loi du 15/12/1980 qui a une portée plus large. 

 

S’agissant de la disponibilité des soins le médecin attaché se base sur des informations MedCOI qui 

ne portent absolument pas sur les deux pathologies d'épilepsie grand mal et douleurs angineuses 

d’origine cardiaque de la requérante. 

 

En effet, il s’agissait dans : 

- la requête 10822 d’un homme âgé de 38 ans souffrant de PTSD et d’hypothyroïdie, et donc pas de 

l’épilepsie grand mal et de pathologie cardiaque comme la requérante 

- la requête 9058 d’une femme âgée de 41 ans souffrant d’hypertension idiopathique intracrânien, de 

macro angiopathie cérébrale, et d’attaque ischémique, et donc pas de l'épilepsie grand mal et de 

pathologie cardiaque comme la requérante 
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- la requête 9545 d’un homme âgé de 35 ans souffrant de PTSD et de dépression et stress, et donc 

pas de l’épilepsie grand mal et de pathologie cardiaque comme la requérante 

- la requête 9395 d’une femme âgée de 43 ans souffrant de lupus erythematosus, de problèmes 

vasculaires néphrologiques et d’hypertension et de douleurs cervico-thoraciques, régurgitation 

sévère, douleurs gastriques, distinctes de l’épilepsie grand mal et de pathologie cardiaque comme 

la requérante 

- la requête 9804 d’un homme âgé de 56 ans souffrant d’emphysème et de dépression, et d’infarctus 

du myocarde quelques années auparavant, et donc pas de l’épilepsie grand mal comme la 

requérante 

 

La simple référence abstraite à cette base de données qu'en fait le médecin attaché est donc faussée et 

inadéquate, de même que sa conclusion péremptoire « il s’en suit qu’il n’y a pas d'entrave à la 

disponibilité des soins médicaux au Kosovo ». 

 

D’autre part, s’agissant du site évoqué en début de la page 3 de l'avis du médecin-attaché, 

https://akppm.com/e/regjistri-i-barnave-Final-2017, ce lien est reproduit dans une langue étrangère non 

traduite dans la langue de la procédure, la traduction Google n’offrant pas de garantie suffisante de 

sécurité, échappe ainsi à la censure de votre Conseil, en méconnaissance de l'article 8 du Règlement 

de Procédure du CCE, rédigé comme suit: 

 

" Art. 8. Les pièces que les parties veulent faire valoir sont communiquées en original ou en copie 

et doivent être accompagnées d'une traduction certifiée conforme si elles sont établies dans une 

langue différente de celle de la procédure. 

A défaut d'une telle traduction, le Conseil n'est pas tenu de prendre ces documents en 

considération." 

 

Le CCE n’est ainsi pas en mesure d’exercer sa compétence de censure de légalité sur cette motivation 

incontrôlable sur laquelle repose l’acte attaqué. Le CCE ne saurait donc y avoir égard et il convient dès 

lors d'écarter cette pièce des débats. 

 

De toute façon, la simple référence d’une manière générale sans plus à des sites en langue étrangère 

est une pure clause de style qui ne répond pas à l’exigence de réelle vérification d’accessibilité et de 

disponibilité des soins de santé pour la catégorie de ressortissants telle que la requérante. 

 

Enfin, sous la rubrique « disponibilité », le médecin-attaché reproche essentiellement l’absence de 

preuve documentaire comme suit : « Remarque : des pathologies ont été évoquées, sans aucun 

élément permettant de confirmer les diagnostics évoqués. » 

 

A cet égard le Dr [S.] y a répondu comme suit dans son rapport du 12.03.2018 : 

 

« Lorsqu'il dit : " Aucun rapport diagnostic clinique et/ou para-clinique ni de rapport de suivi médical ne 

font partie du dossier médical reçu " il faut savoir que tout médecin praticien répondra qu'en premier lieu 

il existe une confiance mutuelle entre médecins, universelle, et que quand l'un d'entre eux parle d'une 

maladie, on ne met pas en doute ce qu'il avance. Nous ne passons pas notre temps à démolir le travail 

des autres. 

Donc néanmoins, à en croire notre confrère-conseiller-attaché, le diagnostic posé en Allemagne, dont 

les documents écrits sont égarés, est erroné ; les crises - que certains ont vues et que la famille et la 

patiente elle-même dépeignent avec constance - sont fausses, bref que tout est de l'invention. Mais si 

les soignants ne disposent pas d'éléments tangibles pour satisfaire un sceptique, dans les circonstances 

présentes c'est en très grande partie dû à certains blocages administratifs. Aucune mise au point 

connue n'a été initiée en Belgique. Lorsqu'il dit : " Il n'y a pas la moindre preuve des pathologies 

évoquées ", on rétorque qu'il est à déplorer en effet que dans son pays actuel d'hébergement, les mises 

au point de l'épilepsie sont loin d'être complètes pour le cas de Madame [A.]. C'est paradoxal car la 

Belgique est considérée comme en pointe dans le domaine considéré. En effet, sans entrer dans des 

détails théoriques fastidieux, il faut savoir qu'en règle générale une épilepsie qui survient chez un adulte, 

pour la première fois, est suspecte d'une étiologie sous-jacente grave, et nécessite un abord 

diagnostique plus spécifique. 

En règle générale il peut s'agir d'une tumeur, ou d'une lésion post-traumatique, ou d'une lésion d'origine 

vasculaire ou circulatoire, ou d'une malformation. Un début de mise au point avait été effectué de façon 

judicieuse en Allemagne. Malheureusement le dossier s'est perdu ou est irrécupérable, le nom de 

l'hôpital étant inconnu. 
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Si l'on veut rester déontologique, la mise au point doit donc se poursuivre en Belgique. A l'heure 

actuelle, au minimum une telle mise au point doit comporter la réalisation de : 

- une imagerie cérébrale (résonance magnétique) 

- une étude électro-encéphalographique, 

- une mise au point biologique et métabolique, 

- une surveillance neurologique. 

Mais pour Madame [A.], selon toute vraisemblance, aucune mise au point de ce type n'a été faite ni 

n'est possible actuellement, car Madame [A.] ne reçoit aucune subvention ni avance ni intervention pour 

lui fournir les moyens financiers nécessaires au paiement de ces réalisations. » 

 

Dès lors, d’une part l’absence de rapports de suivi médical ou d’hospitalisation est essentiellement 

dictée par l’absence de moyens financiers de se soigner, à l’instar de bien d’autres personnes 

précarisées, et le refus d'intervention du CPAS, mais ne permet en aucun cas de conclure 

péremptoirement à l’absence des pathologies diagnostiquées par le médecin traitant. 

 

D’autre part le grief du médecin attaché « l’absence de suivi médical ... » est contredite par le diagnostic 

du médecin traitant tel que décrit au certificat médical type, diagnostic qui a par définition valeur de 

preuve, à défaut de quoi ce diagnostic devrait être argué de faux intellectuel dressé par un praticien de 

l’art sous serment. 

 

Les requérants se réfèrent à ce sujet au rapport médical du 19.07.2018 page 3 du Dr [S.]. 

S’agissant de l’accessibilité des soins et du suivi au Kosovo, le médecin-attaché relève lui-même au 

dernier paragraphe du 4ème feuillet que tous les services ne peuvent être fournis dans les services 

publics, que le Ministère de la Santé participe de 50% à 70% à ces services, et qu’il faut une lettre de 

recommandation du Centre de Clinique Universitaire pour que les services par le Ministère de la Santé 

financent le traitement médical à l’étranger. 

 

Cela signifie que 30 à 50% du coût d’un traitement dans une clinique privée pour compenser ce que le 

service public ne peut assumer, serait à charge de la requérante, alors qu’elle est sans ressources. 

 

Or à nouveau, le médecin-attaché se fonde sur une pure supposition non vérifiée de la réalisation de 

cette condition, à savoir l’obtention de la fameuse lettre de recommandation du Centre de Clinique 

Universitaire. 

 

L’évocation par le médecin attaché du Centre des Liaisons Européennes et Internationales de Sécurité 

Sociale n’est pas davantage pertinente dans la mesure où la requérante n’entre dans aucune des 

catégories sociales y mentionnées. 

 

En l’espèce, force est de constater que la partie adverse n'a pas examiné minutieusement tous les 

éléments médicaux évoqués par les requérants, ne fut-ce que par l'interruption nécessaire des soins 

dont elle a besoin, ni des possibilités aussi bien financières que techniques d'accès auxdits soins. 

 

Les requérants se réfèrent au n°109 de la Revue du Droit des Etrangers 2000, p. 323 et suivantes, 

reprenant la Jurisprudence du Conseil d’Etat concernant l’article 9 alinéa 3 de la loi du 15/12/1980 

(1998-2000): 

" Lorsque des motifs d’ordre médicaux sont avancés à l’appui d’une demande, l’Office des 

Etrangers ne peut la rejeter sans violer l’obligation de motivation qu’en contredisant valablement 

les éléments d’ordre médical avancés par l’étranger. C’est-à-dire en produisant une contre 

argumentation en rapport avec le caractère précis et circonstancié des expertises, rapports de 

spécialistes et certificats fournis par celui-ci ainsi qu’en établissant que la capacité financière de 

l’étranger lui permet d’assumer les soins médicaux que son état requiert dans son pays d’origine. ” 

(Frédéric BERNARD, La régularisation des personnes en situation irrégulière, le cas de la Belgique », in 

actes du colloque ODYSSEUS. La régularisation des immigrés clandestins dans l'Union Européenne, 

Bruxelles, Bruylant, 2000). 

Dans son arrêt n° 70.443 du 19/12/1997 le Conseil d'Etat a également jugé qu'un refus de séjour qui ne 

répond pas à toutes les motivations médicales, ne peut exclure le risque d'un traitement inhumain et 

viole l'article 3 de la CEDH. 

 

Les requérants rappellent la jurisprudence du Conseil d’Etat selon son n° 105.385 du 5 avril 2002, dans 

les termes suivants : 
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« Considérant que le contrôle juridictionnel de la motivation d’un acte qui doit être motivé en la 

forme ne porte pas seulement sur l’existence d’une motivation ; que la motivation doit être 

adéquate et que le contrôle s’étend à cette adéquation, c’est à dire sur l’exactitude, l’admissibilité 

et la pertinence des motifs ». 

Motiver c’est indiquer les considérations de droit et de fait servant de fondement à la décision. 

"Motiver une décision c'est extérioriser dans son corps même ses prémisses logiques, en droit comme 

en fait; c'est, de la part de l'auteur de l'acte, faire apparaître à l'intention des intéressés la justification de 

la mise en œuvre de sa compétence en fonction d'une situation déterminée" 

(Droit Administratif, Maurice - André FLAMME, Bruylant, 1989, p. 422, n° 177). 

 

En effet, les garanties légales du citoyen nécessitent un examen circonstancié des décisions pouvant 

porter préjudice aux administrés, quod non en l’espèce ». 

 

2.1.2. Dans ce qui s’apparente à une deuxième branche, les requérants exposent ce qui suit : 

« S’agissant de l’ordre de quitter, dans la mesure ou (sic) cet acte n’est que l’accessoire de la décision 

de fond sur l’article 9 ter, dont il porte la même date et est pris par le même agent, l’annulation de la 

décision principale doit entraîner celle de la décision accessoire, à l’instar des retraits opérés par la 

partie adverse des précédents ordres de quitter. 

 

Les parties requérantes signalent que sur la page d'accueil du site du CCE le Conseil a clarifié sa 

jurisprudence dans deux arrêts de l'Assemblée Générale du 23/10/2013 et en particulier les deux arrêts 

n° 112.576 et 112.609, selon lesquels il y a lieu de retirer également de l'ordonnancement juridique en 

l'annulant (sic) les ordres de quitter le territoire après annulation de la décision relative à l'autorisation de 

séjour. 

 

En effet, dans l'hypothèse de l'annulation de la décision ayant déclaré non fondé (sic) la demande 9 ter, 

les requérants seraient par l'effet de la loi replacés dans la situation antérieure de recevabilité de leur 

demande, ce qui les autoriserait à nouveau au séjour légal sur notre territoire en possession d'une 

attestation d'immatriculation, par application de l'article 7 de l'Arrêté Royal du 15/09/2006, modifiant la 

loi du 15/12/1980. 

Preuve en est que l’OE a retiré les précédents OQT en même temps que la précédente décision de non 

fondement de la demande 9ter ». 

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur la première branche du moyen unique, le Conseil ne perçoit tout d’abord pas l’intérêt des 

requérants à leurs griefs afférents à une prétendue contradiction quant aux termes « volet social/liens 

sociaux » et « Aucun rapport de diagnostic …ne fait partie du dossier médical reçu […] Aucun rapport 

diagnostic clinique et/ou para-clinique ni de rapport de suivi médical ne font partie du dossier médical 

reçu » dès lors qu’ils ne critiquent pas utilement le constat de l’accessibilité aux soins (voir infra) d’une 

part et, d’autre part, qu’il ressort du rapport du médecin conseil de la partie défenderesse que celui-ci a 

pris en considération la pathologie de la requérante, laquelle repose de toute évidence sur un 

diagnostic. Quant à l’affirmation des requérants selon laquelle ledit médecin conseil n’aurait pas 

rencontré l’exigence d’ « un traitement adéquat », outre qu’elle manque en fait, elle est dépourvue 

d’utilité à défaut d’être étayée. 

Est également dépourvu d’utilité le reproche adressé par les requérants au médecin conseil de la partie 

défenderesse qui aurait ignoré un extrait du rapport de « I'ORGANISATION SUISSE D'AIDE AUX 

REGUFIES (OSAR), publié le 01/03/2012 », le médecin conseil ayant conclu à l’accessibilité aux soins 

requis par l’affection de la requérante sur la base d’autres sources documentaires énumérées dans son 

rapport et non contestées sérieusement en termes de requête par les requérants. 

Par ailleurs, le Conseil observe que ceux-ci se prévalent d’un rapport publié le 6 mars 2017 par la même 

organisation, rapport qu’ils se sont abstenus de communiquer à la partie défenderesse avant la prise de 

l’acte attaqué de sorte qu’ils ne sont pas fondés à lui reprocher de ne pas avoir pris en considération 

des éléments qu’elle ne pouvait qu’ignorer. La même remarque s’impose quant à l’arrêt n° 122 254 du 9 

avril 2014 de ce Conseil dont les requérants se réfèrent à l’enseignement pour la première fois en 

termes de requête. 

Pour le surplus, s’agissant des critiques émises quant à l’accessibilité aux soins, le Conseil ne peut que 

rappeler que c’est aux requérants, qui sollicitent une autorisation de séjour, à apporter la preuve qu’ils 

remplissent les conditions inhérentes au droit qu’ils revendiquent. C’est dès lors à eux qu’il incombe de 

fournir tous les éléments qui leur permettraient de démontrer que les soins qui leur sont nécessaires ne 

sont aucunement disponibles ou accessibles au pays d’origine, quod non en l’espèce 
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En tout état de cause, le Conseil relève qu’en termes de requête, les requérants restent en défaut de 

contester in concreto les conclusions posées par la partie défenderesse à cet égard, et d’indiquer 

quelles seraient les circonstances précises qui les empêcheraient d’avoir accès au système de soins de 

santé ainsi qu’aux médicaments au Kosovo, les requérants se contentant tout au plus d’affirmations 

péremptoires sur ce point et de renverser la charge de la preuve sur la partie défenderesse. 

 

Le Conseil ne peut davantage suivre les requérants lorsqu’ils allèguent qu’ « En outre, le médecin 

attaché se réfère à l'éventuelle violation de l'article 3 CEDH, alors que la référence à cette disposition 

européenne est étrangère aux conditions moins strictes prévues par la disposition visée au moyen, à 

savoir l'article 9ter de la loi du 15/12/1980 qui a une portée plus large », le médecin conseil de la partie 

défenderesse ayant bel et bien examiné la demande des requérants sous l’angle de l’article 9ter de la 

loi. 

 

S’agissant des informations issues de la banque de données MedCOI, le Conseil constate que les 

requérants focalisent leurs critiques sur le fait que les personnes y renseignées ne souffrent pas de la 

même pathologie que la requérante mais ne démontrent en tout état de cause aucunement que les 

traitements requis par l’état de santé de la requérante ne seraient pas disponibles au Kosovo, 

disponibilité qui ressort également des informations précitées. Il s’ensuit que l’argumentation des 

requérants sur ce point est dépourvue de pertinence. 

 

Quant au site « https://akppm.com/e/regjistri-i-barnave-Final-2017 », le Conseil observe que les 

informations y relevées figurent au dossier administratif et concernent la disponibilité de certains 

médicaments de sorte que les affirmations des requérants selon lesquelles « ce lien est reproduit dans 

une langue étrangère non traduite dans la langue de la procédure » et « Le CCE n’est ainsi pas en 

mesure d’exercer sa compétence de censure de légalité sur cette motivation incontrôlable sur laquelle 

repose l’acte attaqué » manquent en fait. 

 

Partant, la première branche du moyen unique n’est pas fondée. 

 

3.2. Sur la deuxième branche du moyen unique, le Conseil constate que l’argumentaire y développé ne 

peut être suivi dès lors que l’acte attaqué n’est pas annulé par le présent arrêt. 

 

3.3. Au regard de ce qui précède, il appert que le moyen unique n’est pas fondé. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize décembre deux mille vingt et un par : 

 

Mme V. DELAHAUT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK V. DELAHAUT 

 


